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Analyse des rationalités parentales sur la résistance à la scolarisation des 

filles Mbororos (Cameroun) 

RASS. Pensées Genre. Penser Autrement. VOL 6, No 1 (Juin 2026) 

 

Résumé 

Cette étude examine les rationalités sociocognitives des parents qui justifient la non scolarisation des 

filles Mbororo à l’Est-Cameroun. L’enquête a été menée à l’aide des entretiens réalisés auprès de 15 

participants issus de deux arrondissements. Les résultats indiquent que la résistance à la scolarisation 

des filles dépend de la forte valorisation du mariage et des rôle domestiques féminins ; des contraintes 

financières au sein des familles polygamiques et d’une perception négative de la fille scolarisée. Cette 

recherche préconise des interventions basées sur le dialogue avec les dignitaires traditionnels et 

religieux ; l’organisation des campagnes de sensibilisation ciblées à l’endroit des parents. 

Mots‑clés : Scolarisation, Rationalités des parents, Résistance, Filles Mbororos, Est-Cameroun. 

 

An analysis of parental rationales for resistance to the schooling of 

Mbororo girls (Cameroon) 

Abstract  

This study examines the socio-cognitive rationales of parents that justify the lack of schooling 

for mbororo girls in eastern Cameroon. The survey was conducted through interviews with 15 

participants from two districts. The results indicate that resistance to girls’ schooling depends 

on the high value placed on marriage and women’s domestic roles ; financial constraints within 

polygamous familiesand a negative perception of girls who attend school. This research 

recommends interventions based on dialogue with traditional and religious leaders, as well as the 

organization of targeted awareness campaigns for parents.  

Key words: Schooling, Rationalities of parents, Resistance, Mbororo girls, Eastern Cameroon. 
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Introduction  

Tout le monde a droit à l'éducation, sans distinction de race, d'ethnie, de religion, de 

sexe ou d'origine. Ce principe fondamental, inscrit dans la Déclaration Universelle des Droits 

de l’Homme de 1948, constitue un pilier essentiel du développement humain, de la dignité 

individuelle et de l’égalité entre les peuples. L’article 26, en particulier, précise que « toute 

personne a droit à l’éducation ». En effet, la loi de l’orientation de l’éducation du 14 Avril 

1998 au Cameroun en ses articles 6, 7 et 9 prévoit une éducation obligatoire et sans 

discrimination. Comme le souligne l’article 7, « l’Etat garantit à tous l’égalité de chances 

d’accès à l’éducation sans discrimination de sexe, d’opinions politique, philosophique et 

religieuse, d’origine sociale, culturelle, linguistique ou géographique ». L’article 9 de la même 

loi stipule : « l’enseignement primaire est obligatoire ». C’est pourquoi, pour pallier les 

inégalités dans le système éducatif camerounais, le décret n°2000/2001 du 19 février 2001 qui 

consacre la gratuité de l’enseignement primaire a été promulgué. Selon l’article 47 du décret : 

« les élèves des écoles primaires publiques sont exemptés des contributions annuelles 

exigibles. ».  

En effet, le Cameroun a adhéré aux grands engagements internationaux en faveur de 

l’Education Pour Tous (EPT). Toutefois, malgré la ratification de conventions internationales 

et la définition des nouvelles politique d’éducation et de formation notamment : la gratuité de 

l’école primaire, la Document Stratégique pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), la Stratégie 

Nationale de Développement (SND-30) et des campagnes de sensibilisation menées par l’État 

et plusieurs ONG ; les recrutements des enseignants pour les zones à éducation prioritaire,  de 

nombreuses filles, surtout celles des régions de l’Est, du Nord et de l'Adamaoua, restent en 

marge du système éducatif. Au sein de plusieurs communautés notamment celle mbororo, des 

filles abandonnent précocement les études ou n’ont pas accès à l’école. Cette situation met en 

exergue la problématique du rapport avec l’école. Les parents mbororo illustrent 

singulièrement les réticences et défis liés à la scolarisation de la jeune fille. Même si l’éducation 

est perçue comme un vecteur nécessaire de l’émancipation et de la réduction de la pauvreté, le 

taux de scolarisation des filles mbororo demeure préoccupant.  

Dans la région de l’Est- Cameroun, la non scolarisation des filles mbororos est estimée 

à 35% pour l’école primaire et de 70% pour le secondaire. Dans l’arrondissement de Mandjou, 

la non scolarisation des filles est de 20%. Dans l’arrondissement de Ngoura, ce taux de non 

scolarisation s’élève à 55% (Bureau régional du MBOSCUDA-EST, 2025). Ce phénomène 

soulève des questions essentielles sur les rationalités qui continuent de justifier la résistance à 
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la scolarisation des jeunes filles. D’où la question de recherche principale suivante : quelles 

sont les logiques d’actions parentales justifiant la non scolarisation formelle de la jeune fille 

Mbororo malgré la gratuité de l’enseignement primaire et les sensibilisations menées par l’Etat 

? Spécifiquement, en quoi, les croyances culturelles ou traditionnelles sur les rôles du genre 

justifient-elles une entrave à la scolarisation de la jeune fille Mbororo ? La qualité perçue des 

ressources familiales justifie-t-elle une entrave à la scolarisation de la jeune fille Mbororo ? 

Les croyances et valeurs des parents constituent-elles une entrave à la scolarisation de la jeune 

fille Mbororo ? 

Ces questions nous amènent à examiner les croyances vis-vis de l’éducation formelle 

de la jeune fille Mbororo. Elles nous amènent à formuler la proposition de recherche principale 

suivante : des rationalités parentales vis-à-vis de l’éducation formelle justifient le non recours 

à la scolarisation de la jeune fille Mbororo dans les arrondissements de Mandjou et Ngoura. 

Cette proposition principale revêt d’autres propositions dites propositions de recherche 

spécifiques : des croyances culturelles ou traditionnelles sur les rôles du genre justifient le non 

recours à la scolarisation conventionnelle de la jeune fille Mbororo ; la qualité perçue des 

ressources familiales justifie la non scolarisation de la jeune fille Mbororo ; les croyances et 

valeurs des parents constituent une entrave à la scolarisation formelle de la jeune fille Mbororo. 

Ainsi, l’objectif principal de cette étude est de comprendre les rationalités parentales 

autour du non recours à la scolarisation de la jeune fille Mbororo en zone rurale. S’inscrivant 

dans la perspective de C. Bujold (1989) et dans celle de A.H. Eagly et W. Wood (2016), il est 

judicieux d’explorer les mobiles culturels et traditionnels ; les perceptions des ressources 

familiales ; les croyances et valeurs véhiculées par les parents qui constituent une entrave à la 

scolarisation de la jeune fille Mbororo. 

Cette étude s’inscrit dans une perspective cognitive, en interrogeant les logiques 

sociocognitives des parents qui sous-tendent ce phénomène. En outre, la non scolarisation et la 

déscolarisation sont des problèmes majeurs qui empêchent l’accomplissement de l’éducation 

formelle des filles. Elle vise donc à favoriser une meilleure compréhension des logiques 

d’action du non recours à la scolarisation des filles de l’ethnie mbororo, mais aussi de 

comprendre l’influence des rationalités parentales sur ce non-recours.  

En outre, la théorie des rôles sociaux de A.H. Eagly et W. Wood (2016) postule que les 

différences observées entre les sexes découlent des attentes et stéréotypes sociaux liés au genre. 

Ces stéréotypes se construisent à partir des rôles traditionnellement attribués aux hommes et 

aux femmes dans la société. Les rôles sociaux indiquent non seulement ce que les hommes et 

les femmes sont censés faire, mais aussi ce qu’ils doivent faire. Cet ancrage théorique postule 
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la répartition différenciée des femmes et des hommes dans les rôles comme cause fondamentale 

des différences de comportements social entre les sexes. Les rôles de genre sont donc 

considérés comme des attentes partagées qui s’appliquent aux individus en fonction de leur 

sexe. Ils émergent des croyances des individus de chaque sexe dans leurs rôles familiaux et 

professionnels typiques et ils influencent chaque décision (A.H. Eagly & W. Wood, 2016). 

Les attentes associées aux rôles de genre agissent comme des pressions normatives qui 

encouragent des comportements cohérents avec le rôle typique de chaque sexe, à travers des 

processus de confirmation des attentes et des processus d’autorégulation.  Cette théorie met en 

relief la transmission des attentes par la socialisation à travers des agents de socialisation 

comme les parents, les pairs et les médias. Dans cette veine, les enfants intègrent 

progressivement les rôles de genre que la société attend d’eux, ce qui oriente leur perception 

de ce qui est conforme ou non pour leur sexe. Chez des filles, cela peut se traduire par une 

valorisation amoindrie des activités académiques ou professionnelles et une orientation 

implicite des activités domestiques, en adéquation avec les rôles traditionnels féminins (A.H. 

Eagly & W. Wood, 2016).  

La théorie des rôles sociaux éclaire de manière particulièrement pertinente les 

rationalités justifiant le non-recours à la scolarisation de la jeune fille. Elle montre que cette 

décision trouve aussi son origine profonde dans les normes et attentes sociales intériorisées au 

sein des familles et des communautés. De plus, les agents de socialisation comme les parents 

et les pairs jouent un rôle majeur dans la transmission et le renforcement de ces stéréotypes. 

 

1. Méthodologie  

L'étude a été menée sur deux sites : les communes de Mandjou et de Ngoura dans la 

région de l’est au Cameroun, car les mbororos y sont majoritaires sur le plan démographique. 

La population d’étude est constituée de l’ensemble des parents Mbororo des sites évoqués. 

Toutefois, l’étude a été menée auprès de quinze (15) enquêtés (E) sélectionnés à l’aide de la 

technique d’échantillonnage boule de neige (F. Dépelteau, 2011). Nous sommes rapprochés du 

président du MBOSCUDA-EST qui nous a mis en contact avec les dignitaires religieux, 

traditionnels et les parents réticents à la scolarisation des filles. Cet échantillon composé de 

neuf parents (pères), deux dignitaires traditionnels, deux « dignitaires » religieux et deux 

responsables des associations a été fixé suivant le seuil de saturation. Tous les participants sont 

des hommes parce que les pères sont culturellement responsables de la scolarisation des 

enfants. L’âge des participants varie entre 35 et 65 ans. 
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Pour explorer les croyances parentales, l’outil mobilisé pour mener les entretiens semi-

directif est le guide d’entretien. Pour cela, nous avons construit trois guides d’entretien 

correspondant aux trois catégories d’enquêtés. Le premier, destiné aux parents est constitué de 

09 questions. Le deuxième, destiné aux dignitaires religieux et traditionnels est constitué de 08 

questions, et le troisième, destiné aux responsables de MBOSCUDA (Mbororo Social Cultural 

and Development Association) est constitué de 06 questions. 

 Chaque guide d’entretien comprend 03 parties : un préambule, une partie identification 

du répondant et une troisième partie qui correspond aux questions selon les thèmes retenus 

notamment les croyances culturelles ou traditionnelles sur les rôles du genre, la qualité perçue 

des ressources familiales et les croyances et valeurs des parents.  

Le déroulement de l’enquête a consisté à nous rendre sur le terrain pour administrer les 

outils d’enquête et procéder à la collecte des données. Cette phase s’est déroulée sur une 

période de trois mois. Sur le terrain, nous avons commencé par la commune de Mandjou, où 

nous avons établi un premier contact avec le président régional de MBOSCUDA et nous avons 

terminé par l’arrondissement de Ngoura. À l'issue de cet entretien, le responsable nous a 

orientés vers le représentant des dignitaires (enquêté 2). Celui-ci nous a permis de contacter 

d’autres dignitaires et des parents identifiés au sein de la communauté comme résistants à la 

scolarisation de leurs filles.  

Après avoir obtenu le consentement éclairé de chaque participant, les enquêtés ont 

accepté que les échanges soient enregistrés. Les entretiens se sont déroulés sur une durée allant 

de 32 à 51 minutes.  

L’analyse des données s’est effectuée selon un devis qualitatif à visée compréhensive.  

S’appuyant sur la démarche de l’analyse thématique de P. Paillé et A. Mucchielli (2012), les 

interviews transcrites ont été traitées selon un protocole itératif : lecture intégrale des verbatim, 

codage ouvert pour repérer les unités de sens, regroupement des unités d’information et 

élaboration de dimensions analytiques supérieures. L’analyse a permis de révéler les logiques 

parentales qui justifient le non-recours à la scolarisation formelle des filles mbororo.  

2. Résultats 

A l’issue de l’analyse thématique, il ressort plusieurs que plusieurs logiques justifient 

la non scolarisation des filles mbororos notamment la valorisation du mariage et des rôles 

domestiques féminins, des contraintes financières au sein des familles polygamiques et une 

image négative de la fille scolarisée. 
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2.1. Valorisation du mariage et des rôles domestiques féminins : des obstacles 

à la scolarisation des filles  

Les croyances culturelles ou traditionnelles sur les rôles du genre s’explorent à travers 

les attentes véhiculées sur le rôle du genre au sein de la communauté d’une part et l’attachement 

aux us et coutume d’autre part.  

Pour ce qui est des attentes véhiculées sur le rôle du genre au sein de la communauté, 

les données recueillies font ressortir la préparation de la jeune fille à son futur rôle au foyer. 

Ainsi, le mariage est perçu comme l’objectif principal de la femme. 

S’agissant de la préparation de la fille à son futur rôle au foyer, huit (08) enquêtés 

postulent que leur rôle est de préparer la fille à son futur rôle au sein du foyer. Ainsi, E12 

souligne que : « Elles doivent être préparées au mariage et à la maternité, qui sont considérés 

comme leurs principales responsabilités ». E2 va dans le même sens en disant : « c'est la femme 

en fait qui est chargée de la gestion du foyer dans la communauté Mbororo ».  

Au vu de ces verbatims, il est clair que les normes de genre et les stéréotypes sociaux 

jouent un rôle central dans la perception des rôles des filles dans la communauté Mbororo. Ces 

normes, construites socialement, orientent les comportements notamment la non scolarisation 

des filles.  

Concernant, l’idée selon laquelle l’objectif principal de la fille est le mariage, tous les 

enquêtés ont été unanimes. A titre d’illustration, E7 déclare : « la fille Mbororo sa finalité c’est 

le mariage ; on l’éduque à la maison pour le mariage ». E12 va dans le même sens en disant : 

« l’objectif principal des filles est le mariage et la famille, nous ne considérons donc pas 

toujours l’éducation formelle comme nécessaire pour qu’elles puissent remplir ces rôles dans 

notre culture ». E11 rechérit « pour moi, le mariage est très important pour la fille ». Cela 

illustre que le mariage est perçu comme un accomplissement majeur pour les filles dans cette 

communauté, reléguant la scolarisation à une place secondaire. Ainsi, cette pratique 

socialement construite dévoile une relation de domination de la jeune fille.  

De même, l’attachement aux us et coutumes constitue entrave à la scolarisation des 

filles. L’analyse thématique révèle que la résistance à la scolarisation des filles mbororo est 

due à la perception du rapport au pouvoir, à la domination des hommes sur les femmes. 

 Au premier abord, le mariage précoce est présenté comme une priorité dans la culture 

Mbororo, ce qui limite l’accès des filles à une éducation formelle. A cet effet, E7 déclare : « 

Dans notre tradition, la fille part en mariage à partir de 15 ans pour éviter de perdre son 

honneur.  Les parents estiment qu’ils n’ont pas beaucoup de temps à vivre avec leur fille, il 

faut qu’elle aille en mariage ». E13 va dans le même sens en disant : « La tradition mbororo 
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voudrait que quand une fille atteint un certain âge comme 13,14 ou 15 et que si un prétendant 

se présente on la donne en mariage ». Ces verbatims mettent en lumière l’impact du mariage 

précoce sur l’accès des filles à l’éducation. La culture mbororo considère le mariage des filles 

dès l’adolescence comme une norme, justifiée par la crainte des parents de ne pas les voir 

mariées avant un certain âge.  

Ensuite, l’éducation formelle ne cadre pas avec leurs croyances religieuses, ce qui les 

pousse à privilégier des alternatives comme l’école coranique. Les verbatim montrent que 

l’éducation coranique est perçue comme un pilier fondamental dans la culture Mbororo. Selon 

les répondants, elle est en parfaite adéquation avec leurs valeurs religieuses et elle leur permet 

de transmettre des principes essentiels comme la discipline morale et la connaissance de la 

religion. Selon E1 : « C’est une tradition d’amener l’enfant à l’école coranique dès le bas âge 

à partir de 4, 5 ans n’est-ce pas. L’avantage, l’enfant va s’habituer à aller à l’école, respecter 

l’enseignant, à être en milieu scolaire avec d’autres enfants. Ça c’est un avantage. N’importe 

quel âge l’enfant peut être à l’école coranique ». 

Certains répondants opposent l’éducation formelle à l’éducation coranique. L’école 

formelle est parfois perçue comme incompatible avec leurs traditions et croyances. Comme le 

précise le répondant 1 en ces termes : « Il y a d’autres parents qui voient peut-être que leur 

religion ne cadre pas avec l’éducation des jeunes. » Ainsi, l’éducation coranique est valorisée 

comme un moyen de préserver les valeurs religieuses et culturelles tandis que l’éducation 

formelle est souvent dévalorisée, particulièrement pour les filles, en raison des rôles 

traditionnels et de la priorité donnée au mariage 

De ce fait, l’éducation formelle est souvent jugée inutile pour les filles, car elle ne 

correspond pas aux rôles traditionnels qu’elles doivent incarner. C’est pourquoi, l’attachement 

aux us et coutumes dans la communauté Mbororo conditionne fortement les choix éducatifs et 

sociaux.  

 

2.2. Contraintes financières au sein des foyers polygamiques : entrave à la 

scolarisation des filles 

S’agissant du niveau socio-économique des parents, il ressort que la non scolarisation 

des filles est due aux contraintes financières dans les familles polygames et à la priorisation 

des garçons dans l’allocation des ressources disponibles.  

A propos de la perception des contraintes financières, nous constatons que tous les 

parents interrogés (E7, E8, E9, E10, E11, E12, E13, E14 et E15) sont unanimes sur le fait que 

le défaut de moyen financier est une des raisons qui justifient la non scolarisation de leurs filles. 
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Ceci s’embellit à travers les propos de E7 : « oui bien sur le manque de moyens (…) m’empêche 

d’envoyer ma fille à l’école ». En revanche, E8 va dans le même sens, mais insiste sur le poids 

des construits familiaux lorsqu’il souligne : « oui le problème d’argent peut empêcher 

d’envoyer à l’école surtout quand tu as plusieurs enfants. Mais comme je t’ai dit plus tôt, on 

n’envoie pas les filles à l’école dans ma famille ». Ainsi, la priorisation des garçons dans 

l’allocation des ressources serait due à l’impossibilité de scolariser tous les enfants.  

Toutefois, certains responsables communautaires, notamment au sein de Mboscuda, 

rejettent l’argument du manque de moyens financiers comme justification valable pour la non-

scolarisation. Selon eux, les priorités et les traditions familiales jouent un rôle plus déterminant. 

E2 souligne en ces termes :  

je pense que les ressources des familles, ne peuvent pas influencer la non scolarisation de 

la fille parce que, la scolarité de la fille n’est pas conditionnée sur certains moyens, c’est 

les même moyens qui vont s’occuper des garçon, c’est avec les même moyens que vous 

allez scolariser la jeune fille donc que ; je pense que il n’y a pas de problème à ce niveau, 

moi je pense que de préférence avoir un peu ehh moyen, si vous êtes un chef de famille , 

je pense que s’occuper des filles ne peut pas poser un problème. Donc, ce n’est pas un 

problème de moyen. Mais c’est beaucoup plus lié à la tradition, et aux tabous, donc aux 

préjugés, qui tournent au tour donc c’est ça, c’est à la non scolarisation de la jeune fille.  

S’agissant du niveau d’éducation perçu des parents, l’analyse thématique révèle 

l’incapacité de reconnaitre la valeur de l’école formelle, la transmission intergénérationnelle 

de la non scolarisation et le poids déterminant du niveau d’instruction parentale. A propos de 

la méconnaissance de la valeur de l’éducation formelle, E4 déclare : « le problème des 

Mbororo ce qu’ils ignorent la valeur de l’école.  Pour eux, si l’enfant va à aller l’école, il y va 

seulement sans raison, il y va parce que les autres enfants y vont. Une chose dont vous n’avez 

pas de considération, il n’y a pas de chance que vous dépensiez pour elle ». 

En effet, les parents peu ou pas éduqués tendent à accorder moins d'importance à 

l’éducation formelle, ce qui pourrait justifier le non recours à la scolarisation formelle de leurs 

filles. E7 appuie cette idée en ces termes : « le niveau d’éducation aussi peut influencer. Nous 

qui ne sommes jamais allés à l’école nous ignorons ce que l’école peut amener comme bien 

surtout même l’éducation de la fille. ».  

Concernant la transmission intergénérationnelle de la non scolarisation, E8 déclare : 

« dans ma famille depuis nos parents on ne nous a jamais envoyé à l’école. Nous on ne connait 

pas comment on fait pour aller à l’école. Vu que nous ne sommes jamais allés à l’école, alors 

moi aussi je n’ai pas trouvé utile d’envoyer mes enfants ». Il ajoute en disant : « Mais comme 

je t’ai dit plus tôt, on n’envoie pas les enfants à l’école dans ma famille ».  
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 Enfin, le niveau d’instruction des parents est un élément déterminant dans la non 

scolarisation des jeunes. Cela s’illustre à travers le verbatim de E1 qui affirme : « ehhh le 

niveau d’éducation des parents compte peut-être même à 80 %. Un père qui n’est pas allé à 

l’école, ne peut pas envoyer sa fille à l’école. Je sais de quoi je parle ». E3 appuie cette idée 

en ces termes : « Lors de nos sensibilisations, nous avons constaté que la majorité des parents 

qui ne scolarisent leurs filles ne sont jamais allés à l’école ». Ceci dévoile le poids déterminant 

du niveau d’instruction parentale dans la non-scolarisation de la fille.  

 

2.3. Image négative de la fille scolarisée : socle de la résistance à la scolarisation 

des filles  

Les croyances et valeurs des parents se construisent à partir de l’expérience, de 

l’éducation reçue, du contexte socio-culturel et des discours transmis au sein de la 

communauté. Elles s’observent à travers les opportunités liées au genre en matière d’éducation 

et la représentation des filles à l’école conventionnelle.   

S’agissant de l’image de la fille à l’école conventionnelle, les discours des enquêtés 

révèlent une représentation ambivalente de la jeune fille inscrite à l’école conventionnelle. 

Trois éléments récurrents émergent des verbatims : la fille est perçue comme sans voile, ce qui 

peut être interprété comme un abandon des codes vestimentaires traditionnels et religieux ; elle 

est vue comme émancipée, c’est-à-dire plus autonome, affirmée et susceptible de remettre en 

question certaines normes établies. Enfin, elle est considérée comme moins soumise, ce qui 

traduit une inquiétude face à la perte d’influence de l’autorité parentale ou masculine sur la 

jeune fille scolarisée. Ces représentations expliquent la résistance de certains parents à la 

scolarisation de leurs filles à l’école. 

En ce qui concerne l’idée de la fille sans voile à l’école conventionnelle, plusieurs 

enquêtés (E1, E10, E11, E12, E13, E14, E15) ont exprimé explicitement l’idée que les filles à 

l’école conventionnelle ne portent pas de voile. E10 déclare : « l’image que j’ai c’est une fille 

sans voile avec la tenue une fille exposée une partie de son corps ». Ce propos reflète une 

opposition entre l’image traditionnelle de la fille (voilée, pudique) et celle véhiculée par l’école. 

E1 renchérit cette idée en ces termes : « elle ne porte pas la voile intégrale, elle s’expose, et 

entre autres. Et quel parent Mbororo peut accepter que sa fille de 15 ans marche sans voile. ». 

De même, l’émancipation de la fille a été abordée par plusieurs enquêtés (E2, E7, E10, 

E12, E13, E14). Elle renvoie dans notre contexte à l’autonomisation de la jeune fille. Pour cela, 

E12 soutient : « Moi particulièrement je craigne que les écoles conventionnelles exposent les 

filles à des idées et à des influences qui ne correspondent pas à nos traditions. J’ai peur qu’elles 
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deviennent trop indépendantes ou qu’elles oublient leurs valeurs culturelles et religieuses » 

L’émancipation est ici clairement associée à une perte des repères traditionnels. L’éducation 

est vue comme un facteur d’individualisation, d'autonomie intellectuelle et comportementale, 

qui éloigne les filles de leurs rôles traditionnels attendus. E7 dit : « nous les hommes Mbororo 

on a peur d’envoyer parfois nos filles à l’école par ce qu’on a peur qu’elles nous dépassent, 

on a peur qu’on arrive plus à la contrôler, elle nous échappe. C’est tout, le reste se sont des 

paroles en l’air. ». Il en ressort donc une peur de la détérioration du pouvoir de l’homme face 

à la fille instruite. 

Au sujet de la fille à l’école conventionnelle perçue comme moins soumise, une 

scolarisation jugée excessive est perçue comme un facteur de rébellion, susceptible de remettre 

en cause le rôle traditionnel assigné à la femme, notamment le mariage et la soumission à 

l'autorité masculine. E12 soutient cette idée en ces termes :  

ma principale préoccupation est qu’elles perdent le contact avec leur identité 

culturelle et leurs valeurs religieuses. je crains également que mes filles instruites retardent 

leur mariage ou deviennent moins obéissantes envers leur famille, ce qui pourrait perturber 

l’harmonie familiale. 

E10 renchérit en ces termes : « on a peur qu’elle s’émancipe et ne nous obéisse plus, 

refuse de faire ce qu’on lui dit. Si on lui donne en mariage avec un homme qui n’est pas allé à 

l’école elle va refuser. Elle ne va pas nous obéir ». 

 Pour ce qui est des opportunités liées au genre en matière d’éducation, il ressort des 

entretiens l’absence d’intérêt pour le parent et la priorité à la scolarisation du garçon. L’analyse 

thématique met en évidence une dynamique très marquée d'inégalités de genre en matière 

d'accès à l'éducation. Une première tendance forte qui se dégage est l'absence d'intérêt 

manifesté par les parents pour la scolarisation des jeunes filles. Sur les quinze enquêtés, huit 

soulignent ne percevoir aucun avantage direct à la scolarisation de leur fille et insistent sur les 

bénéfices perçus pour le futur et la génitrice. Ainsi, l'intervention d'E7 illustre parfaitement 

cette conception : « aucun intérêt pour le père. Si la fille va à l'école, finit et trouve un travail, 

c'est bien mais les opportunités que vous parlez ici sont pour elle, peut-être un peu pour sa 

mère et surtout plus encore pour son mari et ses enfants ». Cet extrait montre que, du point de 

vue parental, les bénéfices de l'éducation des filles ne reviennent pas à la famille d'origine, mais 

à la famille qu'elles construiront plus tard (mari et enfants). L'investissement éducatif dans la 

fille est donc perçu comme extérieur au cercle familial immédiat, ce qui le rend moins 

prioritaire. Cette perception est renforcée par E8 qui déclare : « L'autre chose c'est que parfois, 

je me dis que l'école de la fille ne sert à rien ». 
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Une autre dynamique mise en évidence dans les entretiens est la priorité donnée à la 

scolarisation du garçon, au détriment de celle de la fille. Cette hiérarchisation liée au genre 

dans l’accès à l’éducation est justifiée par des croyances ancrées dans les représentations 

parentales et culturelles. Ainsi, E12 précise : « Nous donnons donc la priorité aux garçons, à 

leur éducation à l'école, car ils sont considérés comme les futurs soutiens de famille ». Dès 

lors, l’éducation du garçon est perçue tel un acte stratégique pour assurer la pérennité financière 

de la famille. En revanche, E2 souligne une justification d’ordre culturel et religieux lorsqu’il 

déclare : « l’homme mbororo a toujours privilégié l’éducation du garçon ; que ce soit même 

dans la religion islamique, on a toujours privilégié l’homme par rapport à la femme. ». Il en 

ressort que la priorité accordée aux garçons ne relève pas uniquement des considérations 

économiques, mais s’inscrit également dans un système de croyances traditionnelle et 

religieuse qui s’appuie sur la valorisation des hommes dans l’ordre social.  

Concernant les inquiétudes des parents vis-à-vis de la scolarisation de la jeune fille, 

celles-ci se traduisent par la diminution des chances de mariage, l’abandon des valeurs 

culturelles et religieuses, le harcèlement en milieu scolaire et les mauvaises influences 

extérieures. 

De prime à bord, les parents expriment également une forte inquiétude quant aux 

chances de mariage de leurs filles. Tous les enquêtés s’accordent à dire qu’une fille très instruite 

a moins de chances de trouver un mari. E1 affirme : « l’autre inquiétude c’est la crainte que 

leur fille n’aura pas l’occasion de trouver un mari, car les hommes qui n’ont pas fréquenté se 

méfient d’avoir une épouse qui fait des études ». De même, E2 précise : « (…) la fille peut 

refuser le mariage en allant à l’école ». Le mariage étant perçu comme une étape cruciale de 

la vie des filles, prioritaire par rapport à l’éducation, l’idée qu’une fille instruite puisse devenir 

« moins attrayante » pour un mari potentiel traduit des normes de genre fondées sur 

l’obéissance et la soumission.  

Puis, la perte des valeurs culturelles et religieuses. En effet, la crainte que les filles 

abandonnent leur culture et leur religion est omniprésente dans les discours parentaux. Par 

exemple E14 exprime cette inquiétude en des termes suivants : « ce qu’on craint c’est que si 

la fille va à l’école, elle va devenir une chrétienne (adopter la culture des autres) ; la plupart 

des Peuls (Mbororo) ont toujours eu peur de ça. Elle laisse sa culture, la culture Mbororo dans 

laquelle elle a vu le jour, pour adopter la culture des autres. ». De même, E6 affirme : « Dans 

la culture Mbororo, on envoie tôt les filles en mariage pour préserver leur dignité et leurs 

valeurs. » E7 renchérit en insistant : « L’école va gâter nos filles, elles vont lâcher leur culture, 
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leur comportement et leurs habitudes ». Ainsi, l’éducation est vue à la fois comme un facteur 

d’émancipation, mais également comme un danger d’éloignement des normes traditionnelles 

qui structurent la communauté. 

 

3. Discussion  

Cette étude révèle que l’attachement aux us et coutumes est un facteur déterminant dans 

la non-scolarisation formelle des jeunes filles Mbororo. Ce résultat s’inscrit dans ceux de K. 

Inoue et al. (2015), qui montrent que dans de nombreuses communautés d’Afrique 

subsaharienne, les normes sociales et les rôles du genre profondément ancrés réduisent l’accès 

des filles à l’éducation. Dans le contexte des Mbororo, les croyances sont particulièrement 

intensifiées par un attachement quasi-sacré aux traditions de la communauté. Cette perception 

est également soutenue par E. Amouzou (2008) qui aborde les handicaps à la scolarisation des 

jeunes filles en Afrique noire. L'auteur souligne que les stéréotypes sur le genre des filles 

justifient leur exclusion du système scolaire, notamment dans les zones rurales et 

marginalisées. Ainsi, comme le souligne C. Bujold (1989), des conflits de valeurs et des 

croyances sont déterminants dans le choix des carrières.   

La spécificité chez les Mbororo réside dans l’intensité de l’attachement à la tradition, 

renforcée par une organisation de la communauté qui valorise la hiérarchie et l'autorité 

parentale. Les parents mbororo exercent une influence considérable sur les choix éducatifs de 

leurs enfants, et cette autorité est souvent perçue comme une nécessité pour maintenir l'intégrité 

et l'harmonie familiale. À ce titre, notre étude rejoint également les observations de C.A.L.K. 

Begniam (2023), qui soutient que les disparités homme-femme dans l’accès à l’éducation sont 

exacerbées dans les milieux où les normes religieuses et ethniques sont fortement intériorisées.  

S’agissant de la qualité perçue des ressources familiales, le niveau socio-économique 

des familles mbororo justifie la non-scolarisation des filles à travers la priorité accordée à la 

scolarisation du genre masculin du fait des contraintes financières. Cette dynamique ancrée 

dans le tissu social illustre un schéma de priorisation qui favorise les garçons au détriment des 

filles en matière de scolarisation. Nos résultats corroborent ceux de E. Amouzou (2008), que 

soulignent que la pauvreté demeure un frein structurel majeur à l’éducation des filles. 

Cependant, notre étude révèle que ce facteur n’est pas seulement économique mais, aussi 

culturel. Ce croisement entre pauvreté et rationalité culturelle confirme la logique de C.A.L.K 

Begniam (2023), qui affirme que l’accès à l’éducation inclusive est freiné par des inégalités 

multifactorielles, à la fois économiques, religieuses et culturelles. En somme, le niveau socio-
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économique des familles Mbororo constitue une raison de la non scolarisation des jeunes filles, 

influençant les décisions éducatives à la fois par des contraintes économiques.  

A propos du niveau d’éducation des parents, les résultats montrent que les parents ayant 

un faible niveau d’instruction ne perçoivent pas l’importance de l’école pour leurs filles. Ces 

résultats vont dans le même sens des travaux de C.A.L.K Begniam (2023), qui soutient que les 

parents peu scolarisés ne perçoivent pas les enjeux de l’éducation inclusive. 

A propos de la scolarisation des jeunes filles, les croyances parentales jouent un rôle 

crucial dans les décisions éducatives. Les résultats des enquêtes menées dans la communauté 

mbororo révèlent des perceptions ambivalentes et parfois restrictives vis-à-vis de l’éducation 

des filles. Ces croyances sont influencées par des normes religieuses et des attentes sociales. 

Cette dynamique est donc essentielle pour comprendre le non-recours à la scolarisation des 

jeunes filles dans cette communauté. Cette perception est corroborée par des études antérieures, 

telles que celles de K. Inoue et al. (2015), qui montrent que les filles sont souvent vues comme 

des ressources à marier plutôt qu'à éduquer. Dès lors, comme le soutiennent A.H. Eagly et W. 

Wood (2016), la perception des rôles sociaux liés au genre éclaire les rationalités justifiant le 

non recours à la scolarisation des jeunes filles. 

Même si cette étude révèle les croyances parentales qui justifient la non scolarisation 

des filles mbororos, il n’en demeure pas moins qu’une étude à visée quantitative menée auprès 

d’un échantillon plus large aurait permis d’explorer d’autres logiques d’action. En revanche, 

cette recherche met en évidence la nécessité d’une éducabilité parentale en vue d’optimiser 

l’éducation pour tous.   

 

Conclusion  

En somme, cette étude portant sur la résistance des parents mbororo à la scolarisation 

de leurs filles, s’est inscrite dans une démarche qualitative. L’enquête menée sur un échantillon 

quoique modeste sélectionné à l’aide d’un échantillonnage boule de neige a révélé que le non 

recours à la scolarisation de la jeune fille s’inscrit dans un système de croyances culturelles ou 

traditionnelles et dans des valeurs où l’identité communautaire, la préservation des ressources 

familiales priment sur l’investissement éducatif. En outre, il ressort de cette étude que la 

précarité des ressources familiales, les croyances culturelles ou traditionnelles et les valeurs 

des parentales complexifient le rapport à la scolarisation formelle des filles.  

In fine, cette étude invite à repenser l’action éducative en contexte marginalisé. Elle 

promeut l’organisation des campagnes de sensibilisation avec des figures d’autorité 
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communautaire, la mise en place des groupes de dialogue intergénérationnel et une 

collaboration directe avec les écoles coraniques.   
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